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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Etablissements
Question écrite n° 12460

Texte de la question

M Jacques Santrot appelle l'attention de M le ministre de l'interieur sur l'installation de salles de jeux a proximite
d'un etablissement scolaire. En effet, contrairement au cas des debits de boisson, aucune legislation n'est
actuellement en vigueur pour les salles de jeux. En consequence, il lui demande d'examiner cette situation qui
pourrait occasionner certains desagrements dans l'environnement scolaire et dont l'influence sur les jeunes
pourrait etre negative sur le plan educatif et culturel.

Texte de la réponse

Reponse. - Bien qu'aucune reglementation particuliere ne regisse les conditions d'ouverture et d'implantation
des salles de jeux automatiques, des dispositions existent, permettant aux autorites locales de prevenir ou de
faire cesser les troubles susceptibles d'etre provoques par l'exploitation de ces etablissements. C'est ainsi, en
premier lieu, qu'apres consultation du maire et sur avis du conseil departemental de protection de l'enfance,
l'acces des salles de jeux peut etre interdit aux mineurs par arrete prefectoral, lorsque leur frequentation se
revele de nature a exercer une influence nocive sur la jeunesse. Le maire, par ailleurs, est constamment fonde a
arreter a l'egard de ces etablissements les mesures de police generale les mieux adaptees a la sauvegarde de
l'ordre et de la tranquillite publics. Respectant les principes degages par le juge administratif en matiere de
police municipale, ces decisions peuvent, notamment, determiner les horaires d'ouverture de ces commerces,
edicter des restrictions d'admission de mineurs, garantir, au besoin par la fermeture administrative provisoire de
la salle de jeux, la cessation des graves troubles dont elle aurait pu constituer le theatre. Arretees a l'echelon
local, ces mesures ne peuvent manquer d'etre adaptees a la diversite des situations en cause ; elles permettent,
en particulier, de reduire les risques particuliers lies a l'implantation de salles de jeux a proximite des
etablissements scolaires. L'elaboration d'une reglementation specifique ne semble donc pas necessaire
actuellement.
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